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Marché passé par appel d’offres N° 04 FMPO 2022 BF ouvert sur offres de prix en séance publique du 30/03/2022 à 10h00 mn en vertu de l’Article 16, Paragraphe1, alinéa 2 et Article 17, Paragraphe 3, Alinéa 3 du règlement relatif aux marchés publics de l’université Mohamed Premier Oujda ;
ENTRE :

Monsieur le Doyen de la Faculté de Médecine et de Pharmacie d’Oujda, Maitre d’ouvrage :

ET

Nom et prénom 	     :
Qualité 	     :	
Agissant au nom et pour le compte de     :
Activité ou nature de l’entreprise 	: 	
Adresse (du siège social)            	: 	
Affilié à la C.N.S.S. sous le n°  	:	
Registre de commerce n° 	: 			
Inscrit à 	:	
Patente n° 	: 			
Compte n° 	:  	
Tenu à la banque                         	:   		
D’autre part

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
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Article 1: objet du marché 
Le présent appel d’offres relatif à la réalisation des Travaux d'aménagement de deux blocs de laboratoire de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda en lot unique, sise à Hay AL HIKMA, Phone : +212536531414- Fax : +212536531919.
Article 2: consistance des travaux
Le présent marché est en Travaux d'aménagement de deux blocs de laboratoire de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda en lot unique. Les travaux à exécuter consistent en ce qui suit : 
	Prix N°
	Désignation des ouvrages
	Unité de mesure
	Quantité

	1.1
	DEMILOTION DES PAILLASSE EN BETON  ARME Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE 
	M2
	92,00

	1.2
	DEMOLITION DES MURS EN DOUBLE  OU SIMPLE CLOISONS EN BRIQUES CREUSES Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE
	M2
	510,00

	1.3
	DECAPAGE DE REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC Y / COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE
	M2
	112,00

	1.4
	DEPOSE DU FAUX PLAFOND EN STAFF LISSE EXISTANT Y / COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE 
	M2
	464,00

	1.5
	DEPSE DE L'INSTALLATION  DU GAZ  EXISTANT  AVEC TUIYAUTRIS ET APAREILLES
	FT
	2,00

	1.6
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'ALIMENTATION EN EAU  EXISTANT  AVEC TUIYAUTRIS ET APAREILLES SANITAIRE.
	FT
	2,00

	1.7
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'EVACUATION DES EAUX  USEES  EXISTANT  AVEC TUBES  ET APAREILLES .
	FT
	2,00

	1.8
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'ALIMENTATION ELECTRIQUE  EXISTANT  AVEC FILS , TUBAGE ET LUSTRERIE.
	FT
	2,00

	1.9
	DEPSE DE L'INSTALLATION  INFORMATIQUE  EXISTANT  AVEC FILS  ET PRISE 
	FT
	2,00

	1.10
	DEPOSE DE LA MENUISERIE EN BOIS EXISTANT  PORTES ET PLACARDS
	U
	32,00

	1.11
	ENDUITS INTERIEURS SUR MURS Y/C DEPOSE DE L'EXISTANT
	M2
	46,00

	2.1
	REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC Y/ COMPRIS LA PLINTHE
	M2
	112,00

	2.2
	FAUX PLAFONDS EN AMSTRANG Y/COMPRIS BANDE PERIPHERIQUE EN STAFF LISSE
	M2
	464,00

	3.1
	DEPLACEMENT D’ARMOIRE ELECTRIQUE EXISTANTE
	U
	2,00

	3.2
	DEPLACEMENT D’ARMOIRE INFORMATIQUE EXISTANTE AVEC FILERIE ET APPAREILLE.
	U
	1,00

	3.3
	[bookmark: _GoBack]PRE INSTALLATION ELECTRIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FOYERS ET PRISE DE COURANT.
	FT
	2,00

	3.4
	PRE INSTALLATION INFORMATIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR PRISE DE RJ.
	FT
	2,00

	3.5
	FOURNITURE ET POSE DE NEONS CAREE DE 60X60 LED
	U
	72,00

	3.6
	PRE INSTALLATION EN ALIMENTATION EN EAU Y/ COMPRIE RESERVATION POUR ROBINETS ET APAREILLES SANITAIRE.
	U
	24,00

	4.1
	PRE INSTALLATION EN ALIMENTATION EN EAU Y/ COMPRIE RESERVATION POUR ROBINETS ET APAREILLES SANITAIRE.
	FT
	2,00

	4.2
	PRE INSTALLATION DES EAUX USEES  Y/ COMPRIE RESERVATION POUR TUBE ET APAREILLES.
	FT
	2,00

	4.3
	PRE INSTALLATION DE PROTECTION INCENDIE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FILERIE  ET APAREILLES.
	FT
	2,00

	5.1
	DEPOSE DES SPLIT SYSTÈME EXISTANT
	U
	8,00

	6.1
	PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE MATE SUR MURS INTERIEURS ET PLAFONDS 
	M2
	250,00

	6.2
	PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MENUISERIE BOIS 
	M2
	18,00



NB : les spécifications techniques des différents travaux figurent dans le deuxième chapitre du présent cahier des prescriptions spéciales.
Article 3 : documents constitutifs du marché 
Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci- après:
· L’acte d’engagement ;
· Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;
· Le bordereau des prix – détail estimatif ;
· Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux (C.C.A.G/T) ;
En cas de discordance ou de contradiction entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l'ordre où ils sont énumérés ci-dessus.
Article 4 : référence aux textes généraux et spéciaux applicables au marché
Le titulaire du marché est soumis aux dispositions notamment des textes suivants :
· Le dahir du 1-15-05 du 29 Rabii II 1436 (19 février 2015) relative au nantissement des marchés publics ;
· La Loi n° 69.00 du 16 Ramadan 1424 (11 Novembre 2003) relative au contrôle Financier de l’Etat sur les entreprises publiques et autres organismes, tel qu’elle a été modifiée et complétée ;
· La Loi n° 01.00 du 15 safar 1421 (19 mai 2000) portant organisation de l’enseignement supérieur ; 
· La Loi n° 30.85 du 7 Rabia II 1306 (20/12/1985) relative à la taxe sur la valeur ajoutée ;
· Le Décret n° 2-16-344 du 17 chaoual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques ;
· Le Décret n° 2.14.272 du 14 mai 2014 relatif aux avances en matière de marchés publics ;
· Le Décret n° 2-89-61 du 10 Rabia II 1410 fixant les règles applicables à la comptabilité des établissements publics ;
· Le Règlement fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’université approuvé par le ministère de l’économie et des finances; 
· Le Décret n° 2-14-394 du 6 chaabane1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux (C.C.A.G-T.) exécutés pour le compte de l’Etat.
· Dahir n° 1-03-194 du 14 rejeb 1424 (11 septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au Code du travail.
· Tous les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi, la sécurité du personnel, les salaires de la main d’œuvre notamment, le Décret n° 2.14.343 du 26 Chaâbane 1435 (24 Juin 2014) portant fixation des montants du salaire minimum légal dans l’industrie, le commerce, les professions libérales et l’agriculture ;
· L’Arrêté du Ministre de l’Education Nationale n° 1650-95 du 30 rabii II (26 septembre 1995) étendant au Ministère de l’Education Nationale les dispositions du décret n° 2-94-223 du 16 juin 1994 instituant, pour le compte du Ministère des Travaux Publics de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres, un système de qualification et de classification des entreprises de bâtiment et de travaux publics ;
· Ainsi que tous les textes réglementaires se rapportant à l’objet de ce marché
· Le devis général d’architecture (D.G.A.) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs (EDITIONS 1956) et décret royal n° 406.67 du Rabia II 1387 (17.07.1967).
· Les conditions d’exécution de gros-œuvre, des toitures et terrasses.
· Les règlements locaux concernant l’alimentation en eau et électricité des immeubles.
· Les règles techniques de conception de calcul des ouvrages et constructions en B.A. dites règlement CCBA/68 modifications 1979 ainsi que les règles parasismiques 1969 et annexes dites règles PS 1969.
· Par dérogation à l’article 111 du D.G.A. les règles pour le calcul et l’exécution des constructions en B.A dite règles B.A. 1968 en annexe 1970.
· L’arrêté 350-67 du ministre des T.P. et des communications du 15.07.1967 ainsi qu’aux règles techniques P.N.A. 7.11.C1 ET 005 annexées à l’arrêté 350.-67et normes 7.68.100,7,02,411 et 7.32.202.
· La circulaire 6001 bis T.P. du 07.08.1958 relative aux transports des matériaux et marchandises pour l’exécution des T.P.
· Les règlements en vigueur contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements publics et les locaux d’habitation.
· La loi n° 30/85 relative à la T.V.A.
· Les règles PS/69 ET LES D.T.U. et les normes marocaines homologuées et la norme sur les bétons N. M. 10.03.F 009 et les normes sur les matériaux et liants 1.00.17.004. et 005.
L’entrepreneur, s’il ne les possède pas, devra se procurer ces documents. Il ne pourra en aucun cas invoquer leur ignorance pour se soustraire aux obligations qui en découlent.
Article 5 : validité et délai de notification de l’approbation du marché
Le présent marché ne sera valable, définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.
L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement d’exécution. Cette approbation sera notifiée dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis.
[bookmark: page6] Les conditions de prorogation se feront conformément aux dispositions de l’article 136 du règlement précité.
Article 6 : pièces mises à la disposition du fournisseur
Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché telles que indiquées ci-dessous à l’exception du CCAG/T. 
Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant.
Article 7 : désignation des intervenants
Les personnes intervenant dans le présent marché sont:
Mr le Doyen de la Faculté de Médecine et de Pharmacie en qualité de maître d’ouvrage pour l’assister à la direction et le contrôle de l’exécution de l’aménagement à réaliser.
Article 8 : personne chargée du suivi de l’exécution du marché
Le suivi de l’exécution des travaux du présent marché est confié au maître d’ouvrage.
Article 9 : élection du domicile du fournisseur
Toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressés au domicile du fournisseur sis………………………………………………………………………….…………………………………………………………….……………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………….…………………………………………………..
En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de quinze (15) jours suivant ce changement.
Article 10 : nantissement 
Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi n° 112-13 relative au nantissement des marchés publics promulguée par le dahir n° 1-15-05 du 29 Rabii II (19 février2015), étant précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins du Doyen de la faculté;
· Au cours de l’exécution du marché, les documents cités à l’article 8 de la loi n°112-13 peuvent être requis du maître d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.
· Lesdits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loi n° 112-13.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par le Trésorier Payeur de l’Université ou la personne habilité par lui à cet effet, seul (s) qualifié (s) pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du marché.
· Le maître d’ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la mention « exemplaire unique » dûment signé et indiquant que ladite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché. 
Article 11 : sous-traitance
  Si le fournisseur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :
· L’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous- traitants ;
· Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leurs références techniques et financières ;
· La nature des travaux et le montant qu’il envisage de sous-traiter ;
· Le pourcentage desdites travaux par rapport au montant du marché ;
· Une copie certifiée conforme du contrat de sous-traitance.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du règlement précité. 
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.
Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des fournisseurs installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises conformément à l’article 141 du règlement précité.
Le titulaire du marché demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis-à-vis des ouvriers et des tiers. Le maître d’ouvrage ne se reconnait aucun lien juridique avec les sous-traitants.
Article 12 : délai et lieu d’exécution 
L’entrepreneur devra exécuter les travaux exigés en objet dans un délai de trois mois.
Le délai d’exécution court à partir de la date prévue par l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux objet du présent marché.
Le Maitre d’ouvrage se réserve le droit de notifier des ordres d’arrêt et de reprise de livraison quand il juge que c’est nécessaire.
Le délai global d’exécution court à partir du lendemain de la date d’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux objet du présent marché.
Article 13 : nature des prix 
Le présent marché est à prix unitaires.	
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou au bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au fournisseur une marge de bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du marché.
Les prix du marché sont libellés en dirhams marocains (Dhs) en toutes taxes comprises (TTC).
Article 14 : révision des prix 
Les prix sont fermes est non révisable.
Article 15 : cautionnement provisoire et cautionnement définitif
· Cautionnement provisoire 
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 4.000,00 Dhs (Quatre Mille Dirhams).
Ce cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché selon les dispositions de l’article 19, paragraphe 1 du CCAG Travaux.
· Cautionnement définitif
Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché arrondi au dirham supérieur, qui doit être constitué dans les vingt (20) jours qui suivent la notification de l’approbation du présent marché. 
Le soumissionnaire aura la possibilité de substituer au dépôt du cautionnement, une caution bancaire établie par une banque agréée.
Article 16 : retenue de garantie 
Conformément à l’article 16 de C.C.A.G-T, une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes du fournisseur. Elle est égale à dix pour cent (10%) u montant de chaque acompte. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) des montants initiaux du marché augmenté le cas échéant, des montants des avenants.
La retenue de garantie peut être remplacée à la demande du titulaire, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite de la mainlevée délivrée par le maitre d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux.
Article 17 : assurances - responsabilité 
Conformément aux stipulations de l’article 25 de C.C.A.G-T, le titulaire du marché doit adresser au maitre d’ouvrage, avant tout commencement des travaux, les attestations des polices d’assurances qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché (RC, AT, tous risques des travaux…).
Article 18 : approvisionnements
Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet de marché. 
Article 19 : droits de timbre et d’enregistrement
L’entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l’enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements e vigueur.
Article 20 : recrutement et paiement des ouvriers
Les formalités de recrutement et de paiement des ouvriers sont celles prévues par l’article 23 du CCAG-Travaux.
Article 21 : mesures de sécurité et d’hygiène
L'entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures d'ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l'égard du personnel qu'à l'égard des tiers. Il est tenu d'observer tous les règlements et consignes de l'autorité compétente.
Il assure notamment l'éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieure qu'extérieure. Il assure également la clôture de ses chantiers.
Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n'a pas été déviée.
Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairés et, au besoin, gardés.
L'entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l'hygiène des installations de chantier destinées au personnel, notamment par l'établissement des réseaux de voirie, d'alimentation en eau potable et d'assainissement.
Toutes les mesures d'ordre, de sécurité et d'hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l'entrepreneur.
En cas d'inobservation par l'entrepreneur des prescriptions ci-dessus et sans préjudice des pouvoirs des autorités compétentes, le maître d'ouvrage peut prendre aux frais de l'entrepreneur les mesures nécessaires après mise en demeure restée sans effet.
En cas d'urgence ou de danger, ces mesures peuvent être prises sans mise en demeure préalable.
L'intervention du maître d’ouvrage ne dégage pas la responsabilité de l'entrepreneur.
Il doit appliquer les mesures coercitives prévues à l’article 79 du CCAGT, si l’entrepreneur ne se conforme pas aux clauses du marché et aux ordres de service en la matière.
Article 22 : provenance, qualité et origines des matériaux
Tous les matériaux, matières et produits utilisés dans les travaux objet du présent cahier des prescriptions spéciales proviendront de carrières ou d’usines agréées par le maître d’œuvre. L’entrepreneur ne peut, en aucun cas, se prévaloir de l’éviction par le maître d’œuvre de fournisseurs ou sous-traitants pour demander une majoration quelconque sur le prix de la fourniture.
Les matériaux doivent satisfaire aux normes marocaines en vigueur à la signature du marché ou à défaut, aux normes internationales ou à défaut aux règles de l’art usuelles.
Le maître d’œuvre peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées.
L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’œuvre les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.
Le maître d’œuvre est seul compétent pour juger de la qualité des matériaux et décider de leur lieu d’emploi. En particulier le lieu de provenance des matériaux ne peut en aucune façon laisser préjuger de leur qualité.
Article 23 : réception provisoire
A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-Travaux et le nettoyage de fin de chantier des locaux par l’entreprise, le maitre d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire.
La réception provisoire entraîne le transfert de la propriété et des risques au profit du maître d’ouvrage et constitue le point de départ de l’obligation de garantie contractuelle conformément aux stipulations de l’article 75 CCAGT.
L’entrepreneur avise, par lettre avec accusée de réception quinze (15) jours avant la réception, le maître d’ouvrage de l’achèvement des travaux.
Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès-verbal de réception provisoire.
S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procèdera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant.
Article 24 : enlèvement du matériel et des matériaux sans emploi
Pour l’enlèvement du matériel et des matériaux sans emploi, il sera fait application de l’article 44 du CCAG-Travaux. 
Article 25 : délai de garantie
Conformément à l’article 75 du CCAG-Travaux le délai de garantie est fixé à douze (12) mois à compter de la date du procès-verbal de la réception provisoire.
Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.
Si, au moment de la réception définitive, il est reconnu que certains ouvrages ne sont pas exécutés conformément aux règles de l’art, l’administration peut prolonger le délai de garantie jusqu'à ce que les travaux nécessaires aient été exécutés par l’entrepreneur, ou faire exécuter les travaux aux frais de celui-ci.
Article 26 : modalités de règlement 
Il sera fait application des dispositions des articles 62 à 68 du CCAG-Travaux.
[bookmark: page17]Le règlement des travaux réalisées sera effectué sur la base des décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, et en tenant compte, s’il y a lieu, du montant résultant de la révision des prix et des pénalités, le cas échéant.
Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, attachement et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.
Seules sont réglées les travaux prescrits par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.
Sur ordre du maître d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire n° (RIB sur 24 positions)……………..……… ……………………..………………………………
Ouvert auprès de……………………………………..………………………………………………
[bookmark: page18]Article 27 : pénalité pour retard
En cas de retard dans l’exécution des travaux, il est appliqué une pénalité par jour calendaire de retard à l’encontre de l’entrepreneur si le retard affecte le délai global du marché, le montant de cette pénalité est fixée à un pour mille (1 /1000) du montant du marché. Ledit montant est celui du marché initial, éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.
Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du retard par le maître d’ouvrage qui, sans préjudice de toute autre méthode de recouvrement, déduit d’office le montant de ces pénalités de toutes les sommes dont l’entrepreneur est redevable. L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il a souscrites au titre du marché.
Le montant des pénalités est plafonné à huit pourcent (8%) du montant initial du marché éventuellement majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché dans les conditions prévues par l’article 79 du CCAGT.
Article 28 : retenue à la source applicable aux titulaires étrangers non-résidents au Maroc 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de dix pour cent (10%), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des travaux livrés au Maroc dans le cadre du présent marché.
Cependant, le titulaire peut opter pour une imposition forfaitaire au taux de huit pour cent (8%) sur le montant hors TVA dans les conditions prévues par le code général des impôts.
Article 29 : réception définitive 
Conformément aux stipulations de l’article 76 du CCAG-Travaux et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur.
Article 30 : cas de force majeure 
Pour le cas de forces majeurs, il sera fait applications des prescriptions de l’article 47 du CCAG-Travaux
Article 31 : Conditions techniques d’exécution et conduite des travaux
· Connaissance du dossier 
L’entrepreneur déclare:
· Avoir apprécié, exactement toutes les conditions d’exécution des ouvrages.
· Avoir fait préciser tous points susceptibles de contestation. 
· Avoir visité les lieux pour estimation des travaux 
· N’avoir rien laissé au hasard pour déterminer le prix de chaque nature d'ouvrage présenté par elle et de nature à donner lieu à discutions.
· Avoir pris connaissance que les horaires de travail sont celles du jour de 8h à 18h.
· Présence de l’entrepreneur sur les lieux des travaux
Pendant la durée des travaux, l’entrepreneur doit être présent en permanence sur le lieu d’exécution des travaux ou se faire représenter par un de ses collaborateurs désignés par lui et accepté par le maître d’ouvrage.
· Préparation des travaux
Conformément à la disposition de l’article 39 du CCAGT, et avant le commencement des travaux, le maître d’ouvrage délivre à l’entrepreneur, suite à sa demande, les autorisations administratives nécessaires à la réalisation des ouvrages faisant l’objet du marché.
· Documents à établir par l’entrepreneur
A compter de la date de notification de l’approbation du marché, il est donné à l’entrepreneur un délai de quinze (15) jours pour soumettre à l’agrément du maître d’ouvrage le planning d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il entend prendre à cet effet.
· Commencement de l’exécution des travaux
Le commencement des travaux intervient sur ordre de service du maître d’ouvrage qui doit être donné dans un délai maximum de trente (30) jours qui suit la date de la notification de l’approbation du marché, sauf application des stipulations des §3 et 4 de l’article 13 du CCAGT et après constitution du cautionnement définitif.
· Démolition de constructions
L’entrepreneur ne peut démolir les constructions, situés dans les emprises du chantier, qu’après en avoir fait la demande au maître d’ouvrage huit (8) jours à l’avance, le défaut de réponse dans ce délai vaut accord du maître d’ouvrage.
· Gestion des déchets du chantier
L’élimination des déchets générés par les travaux objet du marché est de la responsabilité de l’entrepreneur pendant l’exécution des travaux.
L’entrepreneur se charge des opérations de collecte, transport, stockage, éventuels tris et traitements nécessaires et de l’évacuation des déchets générés par les travaux objet du marché vers les lieux susceptibles de les recevoir, conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.
· Vices de construction
[bookmark: page14]Lorsque le maître d’ouvrage présume qu’il existe un vice de construction dans un ouvrage, il peut, jusqu’à l’expiration du délai de garantie, prescrire par ordre de service motivé les mesures de nature permettre de déceler ce vice. Ces mesures peuvent comprendre, le cas échéant, la démolition partielle ou totale de l’ouvrage.
Article 32 : résiliation du marché
La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 142 du règlement de l'université relatif aux marchés publics, et celles prévues aux articles 28, 30,43 à 48, 53, 60 et 70 du CCAG -Travaux.
La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions.
Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans autorisation de continuer l’activité ou de faute grave de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché. Dans ce cas, un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complété par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétences dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement.
Article 33 : garantie décennale
L’entrepreneur est tenu de présenter, à ses frais et au plus tard à la réception définitive du marché, une police d’assurance couvrant la responsabilité décennale telle que celle-ci est définie par l’article 769 du Dahir du 12 Août 1913 formant code des Obligations et Contrats.
Article 34 : lutte contre la fraude et la corruption  
Il sera fait application des articles 25 et 151 du règlement universitaire relatif aux marchés publics. L’entrepreneur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des pratiques de fraude ou de corruption des personnes qui interviennent, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
L’entrepreneur ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d'influer sur les différentes procédures de conclusion d'un marché et lors des étapes de son exécution.
Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans l’exécution du présent marché.
Article 35 : règlement des différends et litiges
Si, en cours d’exécution du marché, des difficultés, différends ou litiges surviennent avec le maître d’ouvrage et le fournisseur, ceux-ci s’engagent à les régler dans le cadre des stipulations des articles 82 et 83 du CCAG-Travaux. 
Lorsque ces litiges ne sont pas réglés conformément aux dispositions du premier alinéa du présent article, ils sont soumis aux tribunaux compétents de la région de l’Oriental.
Article 36 : disposition générale
Toutes les dispositions relatives aux marchés publics qui sont stipulées au règlement relatif aux marchés publics de l’Université Mohammed Premier et au C.C.A.G.T et qui ne sont pas mentionnées au CPS sont applicables.

Chapitre II : cahier des prescriptions techniques





1- DIVERS :

PRIX N° 1.1 DEMOLITION DES PAILLASSES EN BETON ARME Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE:
Le présent prix comprend la démolition des paillasses à toute hauteur et de tout matériau y compris le béton armé. La démolition est en principe manuelle sauf indication contraire du M.O, la démolition doit se faire de façon à ne pas endommager les revêtements au sol au mur ou autres ouvrages en fonctionnement, le prix comprend le ramassage et l’évacuation à la décharge publique des débris des ouvrages démolis.
 L’entrepreneur est réputé s’être rendu sur les lieux, avoir visité le terrain et pris connaissance de toutes les difficultés pouvant survenir lors de l’exécution des ouvrages.
 Pour la démolition de toute nature, il est à spécifier que : 
*La protection des personnes est primordiale : l’entreprise doit prendre toutes les précautions pour assurer La protection de ses ouvriers, des usagers de la construction scolaire, des habitants, des passants et des intervenants. 
De même pour les biens des personnes et de l’administration. 
 * Au cours des travaux de démolitions toutes les dégradations causées par la mauvaise intervention de l’entreprise seront réparées au frais de ce dernier.
Toutes les démolitions en sous œuvrent, doivent être exécutées avec le plus grand soin de manière à faciliter la récupération des matériaux et matériels fonctionnels. 
*Les matériaux ou matériels récupérés de la démolition restent la propriété de l’administration sauf si celle-ci ordonne, par écrit, l’entrepreneur de les évacuer. 
*Doit prendre toutes les précautions nécessaires pour la protection des constructions à réhabiliter et les constructions avoisinantes. 
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..1 .1

PRIX N° 1.2 DEMOLITION DES MURS EN DOUBLE OU SIMPLE CLOISONS EN BRIQUES CREUSES Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE:
Le présent prix comprend la démolition des murs en doubles ou simple cloisons en brique creuses à toute hauteur et de tout matériau y compris le béton armé. La démolition est en principe manuelle sauf indication contraire du M.O, la démolition doit se faire de façon à ne pas endommager les revêtements au sol au mur ou autres ouvrages en fonctionnement, le prix comprend le ramassage et l’évacuation à la décharge publique des débris des ouvrages démolis.
 L’entrepreneur est réputé s’être rendu sur les lieux, avoir visité le terrain et pris connaissance de toutes les difficultés pouvant survenir lors de l’exécution des ouvrages.
 Pour la démolition de toute nature, il est à spécifier que :
 *La protection des personnes est primordiale : l’entreprise doit prendre toutes les précautions pour assurer La protection de ses ouvriers, des usagers de la construction scolaire, des habitants, des passants et des intervenants. 
De même pour les biens des personnes et de l’administration. 
 * Au cours des travaux de démolitions toutes les dégradations causées par la mauvaise intervention de l’entreprise seront réparées au frais de ce dernier.
Toutes les démolitions en sous œuvrent, doivent être exécutées avec le plus grand soin de manière à faciliter la récupération des matériaux et matériels fonctionnels. 
*Les matériaux ou matériels récupérés de la démolition restent la propriété de l’administration sauf si celle-ci ordonne, par écrit, l’entrepreneur de les évacuer. 
*Doit prendre toutes les précautions nécessaires pour la protection des constructions à réhabiliter et les constructions avoisinantes.
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..1 .2



PRIX N° 1.3 DECAPAGE DU REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC  Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE:
 Le prix comprend la démolition et le décapage de tout sol et murs en granito poli blanc existant, carreaux de faïence dégradé ou jugé vétuste, suivant indications et prescriptions du BET et approbation des maîtres d’œuvre. Le décapage se fera jusqu’à la mise à nu de la dalle BA, y compris le nettoyage et l’évacuation des gravats à la décharge publique. La démolition sera exécutée soit au burin, soit au marteau pneumatique ou autre engin. 
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..1 .3

PRIX N° 1.4 DEPOSE DE FAUX PLAFONDS EN STAFF LISSE EXISTANT Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE:

Préparation du site:
Le prix comprend tous dépose de faux plafonds en staff lisse existants avec plus grand soin des constructions, se trouvant sur le site telles qu'elles sont définies et indiqués par la maitrise d’œuvre, selon les instructions du B.E.T notamment:
Le prix comprend le maintien de la propreté parfaite, le ramassage quotidien et l’évacuation à la décharge publique des démolitions et débris de chantier.
Ouvrages  payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..1 .4

PRIX N°1.5 DEPOSE DE L’INSTALLATION DU GAZ EXISTANT AVEC TUIYAUTRIES  ET APAREILLES:
 Le prix comprend la dépose de tuyauteries et canalisations du gaz de tous diamètres et de tous genres jusqu’au point d’arrivée - Suivant indications et prescriptions du BET. 
Ces dernières ne seront pas récupérables après enlèvement. 
Y compris le nettoyage, l’évacuation et enlèvement des tuyauteries et matériels, l’évacuation des gravats à la décharge publique, rebouchage des trous et saignées. 
Les appareils et matériaux récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..1 .5

PRIX N° 1.6 DEPOSE DE L’INSTALLATION D’ALIMENTATION EN EAU EXISTANT  AVEC TUIYAUTRIES  ET APAREILLES SANITAIRE :

Le prix comprend la dépose de tuyauteries et canalisations de tous diamètres et de tous genres avec des appareilles sanitaires jusqu’au réseau d’alimentation intérieurs - Suivant indications et prescriptions du BET. 
Ces dernières ne seront pas récupérables après enlèvement. 
Y compris le nettoyage, l’évacuation et enlèvement des tuyauteries et appareilles sanitaires ; l’évacuation des gravats à la décharge publique, rebouchage des trous et saignées. Les appareils et matériaux récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.

Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..1 .6

PRIX N° 1.7 DEPOSE DE L’INSTALLATION D’EVACUATION DES EUX USEES  EXISTANT  AVEC TUBES  ET APAREILLES :
Le prix comprend la dépose de tuyauteries et canalisations de tous diamètres et appareilles de tous genres jusqu’au réseau d’assainissement et d’évacuation des Eaux Pluviales - Suivant indications et prescriptions du BET. 
Ces dernières ne seront pas récupérables après enlèvement. 
Y compris le nettoyage, l’évacuation et enlèvement des tuyauteries et matériels, l’évacuation des gravats à la décharge publique, rebouchage des trous et saignées. Les appareils et matériaux récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.

Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..1 .7



PRIX N° 1.8 DEPOSE DE L’INSTALLATION D’ALIMENTATION ELECTRIQUE   EXISTANT AVEC FILS TUBAGE ET LUSTRERIES :
Le prix comprend la dépose des toutes installations électrique existants tel que filerie ; tubage et lustrerie   de tous genres jusqu’au tableau de protection existant - Suivant indications et prescriptions du BET. 
Ces dernières ne seront pas récupérables après enlèvement. 
Y compris le nettoyage, l’évacuation et enlèvement des fileries et lustrerie, l’évacuation des gravats à la décharge publique, rebouchage des trous et saignées. Les appareils et matériaux récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..1 .8

PRIX N° 1.9 DEPOSE DE L’INSTALLATION  INFORMATIQUE  EXISTANT  AVEC FILS ET PRISE:
     Le prix comprend la dépose des toutes installations informatique existants tel que filerie ; tubage et prise   de tous genres jusqu’à l’armoire d’informatique existant - Suivant indications et prescriptions du BET. 
Ces dernières ne seront pas récupérables après enlèvement. 
Y compris le nettoyage, l’évacuation et enlèvement des fileries et prise, l’évacuation des gravats à la décharge publique, rebouchage des trous et saignées. Les appareils et matériaux récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..1 .9

PRIX N° 1.10  DEPOSE DE LA MENUISERIE EN BOIS EXISTANT PORTES ET PLACARDS :
Le prix comprend la dépose des cadres et menuiseries en bois (portes et placards existants), suivant indications et prescriptions du BET et approbation des maîtres d’œuvre, y compris nettoyage, enlèvement et l’évacuation de tous déchets et gravats à la décharge publique. 
Les portes et placards récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.
Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..1 .11

PRIX N° 1.11 ENDUITS INTERIEURS SUR MURS Y/ COMPRIS DEPOSE DE L’EXISTANT :
Ce prix sera réalisé sur murs intérieur comme suit: 
Décapage et piquage des enduits existant jusqu'à nu de mur, nettoyage, arrosage, traitement des fissures selon instruction de BET. 
- Un gobetis ou couche d'accrochage, 
- Une couche intermédiaire formant le corps de l'enduit, 
- Une couche de finition, Ces couches seront exécutées, au minimum à 48h d'intervalles, y compris arêtes, angles, cueillies, congés, feuillures, larmier, joints, grillage de liaison, baguettes d'angle métalliques au droit des angles saillants type ARMUR de 2 mètres de hauteur, raccords au-dessus des revêtements muraux et plinthes, et toutes sujétions de mise en œuvre et de finition.
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..1 .12
.
2 – FAUX PLAFONDS ET REVETEMENT DU SOL
NOTA :
Exécution suivant les prescriptions techniques du REVETEMENT.
Les prix remis par l’entrepreneur comprendront toutes fournitures, pose, scellement, d’une façon générale, toutes sujétions concernant les travaux décrits ci-après.
PRIX N° 2.1 : REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC Y/ COMPRIS LA PLINTHE ;
Dallage en granito poli blanc de 0.012 m d’épaisseur minimum avec incorporation de graine de marbre blanche d’une uniformité d’aspect et de couleur irréprochable
COMPOSITION :
· 50 Kg de ciment blanc
· 100 Kg de gravette de marbre de Zaillane n° 1 et 2.
ECHANTILLON :
A soumettre pour approbation à la maîtrise d’œuvre.
Ce granito sera exécuté sur une forme au mortier dosé à 250 Kg de CPJ 35 par mètre cube, de 0.05 m d’épaisseur environ, cette forme est comprise dans le prix. Après pose des baguettes en plastique ou en laiton suivant calepinage existant dans le bâtiment le coulage du tapis sera saupoudré de gravette et roulé à refus avec rechargement éventuel gravette de marbre uniquement.
Les ponçages comprendront toutes les phases nécessaires réalisées à l’aide de meules électriques à la pierre de lisse, sans rayure et d’une planimétrie parfaite. Les bordures seront polies avant la mise en œuvre des plaintes afin d’éviter la rayure de ces plaintes. Compris la plinthe droite ou rompent joints en matière plastique suivant plans, masticage, rebouchage et nettoyage en fin de travaux. Le granito pourra être teinté, La maîtrise d’œuvre prescrira cette teinte.Y compris seuil et contre seuil, retombée et toutes sujétions et sans plus-value pour exécution en petites surfaces. 
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..2.1

PRIX N° 2.2 : FAUX PLAFONDS EN AMSTRANG Y/ COMPRIS BANDE PERIPHERIQUE EN STAFF LISSE ;
Le plafond sera du type Valls 600 x 600 mm avec plaque en staff lisse perforée et sera
Mis en œuvre suivant les dessins de calepinages sur un réseau d’ossature apparente en
T de 15mm de semelle constitué de :
- Profilés porteurs, de couleur blanche de faible brillance, dite finition spéciale, disposés
Parallèlement suivant un entraxe de 1200 mm
- Profilés entretoises de 1200mm de même couleur verrouillés perpendiculairement aux
Profilés porteurs tous les 600mm.
- Profilés entretoises de 600mm de même couleur verrouillés aux entretoises de 1200m
Et disposés parallèlement aux profils porteurs.
L’ensemble forme un module de 600 x 600mm, est suspendu au support existant à
L’aide de suspente appropriée répartie sur les profilés porteurs suivant un écartement
Maximum de 120mm.
La finition en rive se fera à l’aide d’une cornière de couleur blanche fixée directement à
La paroi.
L’entrepreneur doit tenir compte du joint de dilatation au moment de la pose.
Ce prix comprend également la réalisation du faux plafond en staff lisse d’une largeur
Variable de 10 à 50 cm comme liaison périphérique entre le faux-plafonds en Armstrong
Et les murs
Ce prix comprend le faux plafond complet avec toutes suspentes, pièces de fixation,
Profilés périphériques. Y compris toutes sujétions de fourniture de pose
D’exécution et toutes réservations des spots, luminaires carrée de 60x60 etc.
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..2.2

3 – ELECTRICITE – LUSTRERIE ET INFORMATIQUE

PRIX N°3.1 : DEPLACEMENT D’ARMOIRE ELECTRIQUE EXISTANTE.

      Le prix comprend la dépose d’une armoire électrique existante, suivant indications et prescriptions du BET et approbation des maîtres d’œuvre avec toutes précautions nécessaires pour la protection et pour ne pas endommagé ces instruments tel que filerie etc. y compris la pose de cette armoire dans un autre endroit avec toutes sujétions de fixation et mise en œuvres avec, enlèvement et l’évacuation de tous déchets et gravats à la décharge publique. 
Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..3.1

PRIX N°3.2 : DEPLACEMENT D’ARMOIRE INFORMATIQUE EXISTANTE AVEC FILERIE ET APPAREILLE.
      Le prix comprend la dépose d’une armoire informatique existante, suivant indications et prescriptions du BET et approbation des maîtres d’œuvre avec toutes précautions nécessaires pour la protection et pour ne pas endommagé ces instruments tel que filerie etc. y compris la pose de cette armoire dans un autre endroit avec toutes sujétions de fixation et mise en œuvres avec, enlèvement et l’évacuation de tous déchets et gravats à la décharge publique. 
Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..3.2
PRIX N°3.3 : PRE INSTALLATION ELECTRIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FOYERS ET PRISE DE COURANT.
Le prix comprend la fourniture et pré installation électrique, filerie et tubage en tout diamètre et toutes dimensions (type de filerie et tube ; longueur et diamètre) ;   suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserves pour filerie en attente et des prises de courant ; interrupteurs ; bouton poussoirs boite de raccordement etc. Et compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..3.3

PRIX N°3.4 : PRE INSTALLATION INFORMATIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR PRISE DE RJ.
Le prix comprend la fourniture et pré installation informatique filerie et tubage en tout diamètre et toutes dimensions (type de filerie et tube ; longueur et diamètre) ;   suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserves pour filerie en attente et des prises de RJ ; interrupteurs ; boite de raccordement etc. y/compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..3.4

PRIX N°3.5 : FOURNITURE ET POSE DE NEONS CAREE DE 60X60 LED .
Le prix comprend la fourniture, pose et raccordement de luminaire PANEL LED 48W- 60x60cm encastré on apparent.
CARACTÉRISTIQUES: 
• Dalle Lumineuse PANEL LED modulaire encastré ou apparent 48W pour la réception.
• Dimensions 600x600mm
• Flux lumineux uniforme à travers le diffuseur
• Flux lumineux élevé jusqu’à 3.950lm (version 4000K)
• Efficacité lumineuse élevée jusqu’à 88 lm/W, une solution RT2012
• Températures de couleur : 3000K et 4000K
• Faible hauteur d’encastrement (86mm), idéal pour intégration dans les faux-plafonds en solution de remplacement LED
• Rapide et facile à installer
• Durée de vie 50.000 heures (70% de maintien du flux lumineux initial
Echantillon à soumettre au BET et maitre d’ouvrage pour approbation.
Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..3.5

PRIX N°3.6 : FOURNITURE ET POSE DES INTERUPTEUR DE SIMPLE ; DOUBE ALLUMAGE ET VA ET VIENT.
Les circuits seront composés de conducteurs H07V-500U 3 x 1,5 mm² posés sous
Conduits type flexibles ou/et sous conduits encastrés ICTA 16mm aboutissant dans
Une boîte d’encastrement ou dans un tableau.
Le prix comprend les boîtes d’encastrement, les conduits, les conducteurs, depuis le tableau
Terminal, jusqu’au premier point lumineux et de ce dernier jusqu’à l’interrupteur, la douille
Isolante pour les points non équipés de lustrerie.
Le prix inclus toutes les sujétions de fourniture, de pose et de raccordement, les saignées
Et les rebouchages des encastrements.
Ouvrage payé à l’unité, fourni posé, y compris l’interrupteurs simple ou double allumage et va et vient avec tous les accessoires, câblage, tubage, sortie de fil, douille et toutes sujétions pour une parfaite
Installation.

Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..3.6



4 – PLOMBERIE – SANITAIRE ET PROTECTION INCENDIE

PRIX N°4.1 : PRE INSTALLATION EN ALIMENTATION EN EAU Y/ COMPRIE RESERVATION POUR ROBINETS ET APAREILLES SANITAIRE.
Le prix comprend la fourniture et installation des conduites d’alimentations intérieures en eau, en tout diamètre et toutes dimensions (type de tuyaux ; longueur et diamètre) ; suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserve pour les robinets d’arrêts et les robinets de puisage et  des appareilles sanitaire nécessaires ; y/compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..4.1


PRIX N°4.2 : PRE INSTALLATION DES EAUX USEES  Y/ COMPRIE RESERVATION POUR TUBE ET APAREILLES.
Le prix comprend la fourniture et installation des conduites d’évacuation des eaux usées, en tout diamètre et toutes dimensions (type de tuyaux ; longueur et diamètre) ; suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserves pour tube en attente et des appareilles sanitaire nécessaires ; y/compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..4.2

PRIX N°4.3 : PRE INSTALLATION DE PROTECTION INCENDIE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FILERIE  ET APAREILLES.
Le prix comprend la fourniture et pré installation du système de protection incendie, tube et filerie en tout diamètre et toutes dimensions (type de tuyaux ; longueur et diamètre) ; suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserves pour filerie en attente et des appareilles d’incendie nécessaires ; y/compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..4.3

5- CLIMATISATION ET SYSTEME DE SURVEILLANCE ;

PRIX N°5 .1 : DEPOSE DES SPLIT SYSTEME EXISTANT.
Le prix comprend la dépose des split système existant, suivant indications et prescriptions du BET et approbation des maîtres d’œuvre, y compris nettoyage, enlèvement et l’évacuation de tous déchets et gravats à la décharge publique. 
Les split système   récupérables resteront la propriété et à la charge de l’Administration.
Ouvrages payé à l’unité au prix N° …………………………………………..5.1

PRIX N°5.4: PRE INSTALLATION DE SYSTEME D’AERATION Y/ COMPRIE RESERVATION POUR TUBE   ET APAREILLES.

Le prix comprend la fourniture et pré installation du système d’aération, conduite et gaines d’aérations en tout diamètre et toutes dimensions (type de conduite et gaines ; longueur et diamètre) ;   suivant indications de BET et le maitre d’ouvrage ; ainsi que l’installation des réserves pour gaines en attente et des appareilles d’aérations   nécessaires ; y/compris toutes sujétions de raccordements et fixation.
Ouvrages payé au forfait au prix N° …………………………………………..5.4







6- PEINTURE

PRIX N° 6.1 - PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE MATE SUR MURS INTEREIEURS ET PLAFONDS ;
Comprenant:
   * 1 Ponçage général.
   * 1 couche d'impression.
   * 2 couches d'enduit général, ponçage.
   * 2 couches de peinture glycérophtalique mate pour obtenir un résultat satisfaisant.
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..6.1


PRIX N° 6.2- PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MENUISERIE BOIS
Après isolation des pièces métalliques (têtes de clous, serrure, etc.…) à l’aide d'une couche de phormium V 768 :
 * 1 couche d'impression diluée à 10% d'eau
 * 1 couche de sous couche GLYCEROPHTIQUE 
 * Après 24 heures une deuxième couche d'EMAIL CELLUC.
Ouvrages payé au mètre carré au prix N° …………………………………………..6.2





ROYAUME DU MAROC
MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE L'INNOVATION
Université Mohammed Premier
Faculté de Médecine et de Pharmacie
Oujda




Bordereau des prix et détail estimatif
AO N° 04 FMPO 2022 BF
Travaux d'aménagement de deux blocs de laboratoire de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda en lot unique.
	Prix N°
	Désignation des ouvrages
	Unité de mesure
	Quantité
	Prix unitaire 
HT-HDD
	Prix total
HT-HDD

	1.1
	DEMILOTION DES PAILLASSE EN BETON  ARME Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE 
	M2
	92,00
	
	

	1.2
	DEMOLITION DES MURS EN DOUBLE  OU SIMPLE CLOISONS EN BRIQUES CREUSES Y/ COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE
	M2
	510,00
	
	

	1.3
	DECAPAGE DE REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC Y / COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE PUBLIQUE
	M2
	112,00
	
	

	1.4
	DEPOSE DU FAUX PLAFOND EN STAFF LISSE EXISTANT Y / COMPRIS EVACUATION A LA DECHARGE 
	M2
	464,00
	
	

	1.5
	DEPSE DE L'INSTALLATION  DU GAZ  EXISTANT  AVEC TUIYAUTRIS ET APAREILLES
	FT
	2,00
	
	

	1.6
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'ALIMENTATION EN EAU  EXISTANT  AVEC TUIYAUTRIS ET APAREILLES SANITAIRE.
	FT
	2,00
	
	

	1.7
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'EVACUATION DES EAUX  USEES  EXISTANT  AVEC TUBES  ET APAREILLES .
	FT
	2,00
	
	

	1.8
	DEPSE DE L'INSTALLATION  D'ALIMENTATION ELECTRIQUE  EXISTANT  AVEC FILS , TUBAGE ET LUSTRERIE
	FT
	2,00
	
	

	1.9
	DEPSE DE L'INSTALLATION  INFORMATIQUE  EXISTANT  AVEC FILS  ET PRISE 
	FT
	2,00
	
	

	1.10
	DEPOSE DE LA MENUISERIE EN BOIS EXISTANT  PORTES ET PLACARDS
	U
	32,00
	
	

	1.11
	ENDUITS INTERIEURS SUR MURS Y/C DEPOSE DE L'EXISTANT
	M2
	46,00
	
	

	2.1
	REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI BLANC Y/ COMPRIS LA PLINTHE
	M2
	112,00
	
	

	2.2
	FAUX PLAFONDS EN AMSTRANG Y/COMPRIS BANDE PERIPHERIQUE EN STAFF LISSE
	M2
	464,00
	
	

	3.1
	DEPLACEMENT D’ARMOIRE ELECTRIQUE EXISTANTE
	U
	2,00
	
	

	3.2
	DEPLACEMENT D’ARMOIRE INFORMATIQUE EXISTANTE AVEC FILERIE ET APPAREILLE.
	U
	1,00
	
	

	3.3
	PRE INSTALLATION ELECTRIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FOYERS ET PRISE DE COURANT.
	FT
	2,00
	
	

	3.4
	PRE INSTALLATION INFORMATIQUE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR PRISE DE RJ.
	FT
	2,00
	
	

	3.5
	FOURNITURE ET POSE DE NEONS CAREE DE 60X60 LED
	U
	72,00
	
	

	3.6
	PRE INSTALLATION EN ALIMENTATION EN EAU Y/ COMPRIE RESERVATION POUR ROBINETS ET APAREILLES SANITAIRE.
	U
	24,00
	
	

	4.1
	PRE INSTALLATION EN ALIMENTATION EN EAU Y/ COMPRIE RESERVATION POUR ROBINETS ET APAREILLES SANITAIRE.
	FT
	2,00
	
	

	4.2
	PRE INSTALLATION DES EAUX USEES  Y/ COMPRIE RESERVATION POUR TUBE ET APAREILLES.
	FT
	2,00
	
	

	4.3
	PRE INSTALLATION DE PROTECTION INCENDIE Y/ COMPRIE RESERVATION POUR FILERIE  ET APAREILLES.
	FT
	2,00
	
	

	5.1
	DEPOSE DES SPLIT SYSTÈME EXISTANT
	U
	8,00
	
	

	6.1
	PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE MATE SUR MURS INTERIEURS ET PLAFONDS 
	M2
	250,00
	
	

	6.2
	PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE SUR MENUISERIE BOIS 
	M2
	18,00
	
	

	Total HT
	

	Montant de la TVA 
	

	Total TTC
	



Arrêté le présent bordereau des prix à la somme en TTC de : 

Fait à ………………………………………….………le  …………………………………………………………



Page N°        et dernière du marché N°
Objet du marché : Travaux d'aménagement de deux blocs de laboratoire de la faculté de médecine et de pharmacie d’Oujda en lot unique.

Marché passé par appel d’offres ouvert N° 04 FMPO 2022 BF sur offres de prix en séance publique du 30/03/2022 à 10h30mn, et ce en vertu de l’Article 16, Paragraphe1, alinéa 2 et Article 17, Paragraphe 3, Alinéa 3 du règlement relatif aux conditions et passation des marchés pour le compte des universités ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
Complété par les prix unitaires en lettres et en chiffres et arrêté le montant total à la somme de : (………………………………………………………………………………………………..…….…………)


    Signé à ……………………..……..…… Le….…………………………………..…… Fait à Oujda, le: …………………………………………………..…………….
	Le Soumissionnaire
(Lu et accepté)
Manuscrite
	le Maitre d’Ouvrage
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